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CONSEIL MUNICIPAL 

20 FÉVRIER 2025 
L’an deux mille vingt-cinq, le jeudi vingt février à dix-neuf heures quarante-
cinq, le Conseil Municipal de la commune de PLUMIEUX, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur 
Sébastien QUINIO, Maire de la commune de Plumieux. 
Date de la convocation : 12 février 2025 
PRESENTS : QUINIO Sébastien, GANNE Gérard, MIGNOT Samuel arrivé au 
point n 3, MARTEIL Fanny, GUEHENNEUX Gérard, CADIO Quentin, LE CAM 
Pierrick, HAYS ROBLO Valérie, LAUNAY Marina, QUINIO Christian, 
STEPHAN Hervé, BIENNE Angélique, OLLITRAULT Marie-Claude, GLAIS 
Pierrick, GUILLO Bernard, MICHARD Yannick, GESTIN Dominique, ETIENNE 
Myriam, ROBERT Annie, BELLAMY Dominique, JOUET Christelle, LE 
PERSON Christine, BARONI Giancarlo, BOULÉ David, LASNE Marie-Yolande, 
LAUNAY Stéphane arrivé au point n°2. 
 

EXCUSE(ES) : DENIS Roland, ROUAULT Stéphane, ANGOUJARD François, LE 
TENO Jean-Claude, JOUCHET Anita, LUCAS Bernard, JOLIVET Soizic donne 
pouvoir à GLAIS Pierrick, LE NY-CLARKE Rémy donne pouvoir à ROBERT 
Annie 
 

Monsieur le Maire procède à l’appel nominal en début de séance. Les membres présents formant la majorité 
des membres en exercice, le Maire déclare la séance ouverte et invite le Conseil à élire un secrétaire. 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la démission de Messieurs Ronan DANTEC et Hervé 
SABLÉ. 
Monsieur BOULÉ David est nommé secrétaire de séance. La séance est publique. 

************************************** 

 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Adoption des comptes-rendus des réunions de Conseil Municipal du 14 janvier 2025 
2. Adoption du règlement intérieur du conseil municipal 
3. Compte administratif et compte de gestion 2024 : Communes et Lotissements 
4. Affectation du résultat 2024 : Communes et Lotissements 
5. Etat récapitulatif des indemnités des élus 2024 
6. Montant alloué à la formation des élus municipaux 
7. Commission communale des impôts directs (CCID) - Désignation des membres, 
8. Convention pour la transmission électronique des actes du CCAS au représentant de l’État 
9. Désignation du CDG 22 comme délégué à la protection des données 
10. Redevance d’occupation du domaine public due par les opérateurs de télécommunications 
11. Désignation des membres aux commissions de Loudéac Communauté et des référents du CIAS 
12. Harmonisation des tarifs des services communaux 
13. Exonération de taxe foncière des jeunes agriculteurs 
14. Décisions du Maire prises dans le cadre de sa délégation 
15. Questions diverses 
16. Informations diverses 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Membres en exercice : 34 
Membres présents : 26 
Votants : 28 

COMMUNE DE PLUMIEUX 

DEPARTEMENT DES CÔTES 
D’ARMOR 

ARRONDISSEMENT DE SAINT 
BRIEUC 
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1- ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 JANVIER 2025 

Chaque conseiller a reçu un compte rendu de la séance du 14 janvier 2025. 
 
Vu les rectifications d’erreur ou compléments d’informations intégrés à ce compte-rendu : 
Point n°11 : complétude de la commission bâtiment : Madame Christelle JOUET et Stéphane LAUNAY. Pour 
donner suite à leur demande, ils intègrent cette commission. 
Point n°24 : rectification des montants à la suite d’une erreur d’extraction. 
 
➔ Le Maire délégué de la commune de Plumieux propose que chaque ancien conseil municipal approuve son 
compte rendu respectif. 
 
Le Conseil Municipal décide d’approuver le compte rendu de la séance du 14 janvier 2025. 
 
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 

2- ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

Vu l'article L 2121-8 du code général des collectivités territoriales, l'assemblée délibérante établit son règlement 
intérieur dans les six mois de son installation. 
 
Considérant que le projet du règlement a été préalablement transmis à chaque conseiller municipal. 
Considérant que le règlement fixe notamment les dispositions obligatoires suivantes : 

- Dispositions obligatoires du règlement intérieur  

- Réunions du conseil municipal  

- Commissions et comités consultatifs  

- Tenue des séances du conseil municipal  

- Débats et votes des délibérations 

- Information du public 

- Dispositions diverses 

Et fixe également les dispositions suivantes : 
- les modalités des réunions du conseil municipal, 

- les règles des commissions et des comités consultatifs, 

- les règles de tenues des séances du conseil municipal, 

- les conditions des débats et votes des délibérations, 

- les modalités d’information du public,… 

 
Considérant que Le règlement intérieur constitue une véritable législation interne du conseil municipal. Il 
s’impose en premier lieu aux membres du conseil, qui doivent respecter les procédures qu’il prévoit. Le non-
respect de ces règles peut entraîner l’annulation de la délibération du conseil municipal. 
 
➔ Le Maire propose au conseil municipal d'adopter le projet de règlement intérieur dans les conditions 

exposées ci-dessus, 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- adopter le projet de règlement intérieur dans les conditions exposées ci-dessus, 

 
Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3- COMPTE ADMINISTRATIF ET COMPTE DE GESTION 2024 : COMMUNES ET LOTISSEMENTS 

3.1- Compte de gestion, compte Administratif 2024 : Commune de Coëtlogon 
 
Avant le 1er juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice, le trésorier établit un compte de gestion par budget 
voté (budget principal et budgets annexes). 
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Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon une présentation 
analogue à celle du compte administratif. Il comporte : 

- une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier (comptes budgétaires et comptes de 

tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de la collectivité) 

- le bilan comptable de la collectivité, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de la collectivité 

ou de l’établissement local. 

3.1.1- Compte de gestion 2024 : Commune de Coëtlogon 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le compte de gestion présenté par le trésorier qui a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 
Considérant que le compte de gestion peut être résumé comme suivant : 
 

 SECTION 

D'INVESTISSEMENT 
SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
TOTAL DES 

SECTIONS 
RECETTES    
Prévisions budgétaires totales (a) 193 600,00 318 200,00 511 800,00 

Titres de recette émis (b) 24 859,06 283 496,58 308 355,64 

Réductions de titres (c)                

Recettes nettes (d = b - c) 24 859,06 283 496,58 308 355,64 

DEPENSES    
Autorisations budgétaires totales (e) 193 600,00 318 200,00 511 800,00 

Mandats émis (f) 76 269,10 202 759,13 279 028,23 

Annulations de mandats (g)  824,45 824,45 

Dépenses nettes (h = f - g) 76 269,10 201 934,68 278 203,78 

RESULTAT DE L'EXERCICE    
(d - h) Excédent  81 561,90 30 151,86 

(h - d) Déficit 51 410,04   

 

Résultat d'exécution du budget Principal 

Budget 
Principal 

Résultat à la clôture 
de l'exercice 

précédent 2023 

Part affectée à 
l'investissement : 

Exercice 2024 

Résultat de 
l'exercice 2024 

Transfert ou 
intégration de 

résultat par 
opération 

d’ordre non 
budgétaire 

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2024 

Investissement 95 651,65 
 

-51 410,04  44 241,61 

Fonctionnement 72 492,82 
 

81 561,90  154 054,72 

TOTAL 168 144,47 
 

30 151,86  198 296,33 

➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de l’approuver. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver le Compte de gestion 2024 du budget Principal de la commune de Coëtlogon 

- préciser que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni 

observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.1.2- Compte Administratif 2024 : Commune de Coëtlogon 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-29 
relatifs à la désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux 
modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/compte-administratif-0
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
Vu le compte de gestion voté préalablement au compte administratif, 
Vu les restes à réaliser 2023 arrêtés par l’ordonnateur et approuvés par le comptable public, 
 
Considérant que Monsieur GANNE, a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte 
administratif, 
Considérant que Monsieur QUINIO, maire, Madame ROBERT et Monsieur GLAIS, maire déléguée de la commune 
de Coëtlogon et de Le Cambout se sont retirés pour laisser la présidence à Monsieur GANNE pour le vote du 
compte administratif, 
Considérant que le compte administratif du budget Principal de la commune de Coëtlogon peut être résumé 
comme suivant : 

DEPENSES 201 934.68

RECETTES 283 496.58

EXCEDENT 81 561.90

72 492.82 €         

154 054.72

DEPENSES 76 269.10

RECETTES 24 859.06

DEFICIT -51 410.04 

95 651.65 €         

44 241.61

198 296.33 €       

0.00

44 241.61 €-         

Budget PRINCIPAL

FONCTIONNEMENT

Résultat Fonct. Antérieur

Résultat cumulé

INVESTISSEMENT

Résultat Invest. Antérieur

Résultat cumulé

Solde d'exécution

RAR

Besoin en Financement 

Investissement N+1  

➔ Monsieur GANNE propose au conseil municipal de l’approuver. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- constater les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatif au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du 

bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

- reconnaître la sincérité des restes à réaliser. 

- arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.2- Compte de gestion, compte Administratif 2024 : Commune de Le Cambout 
 
Avant le 1er juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice, le trésorier établit un compte de gestion par budget 
voté (budget principal et budgets annexes). 
Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon une présentation 
analogue à celle du compte administratif. Il comporte : 

- une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier (comptes budgétaires et comptes de 

tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de la collectivité) 

- le bilan comptable de la collectivité, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de la collectivité 

ou de l’établissement local. 

3.2.1- Compte de gestion 2024 : Commune de Le Cambout 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le compte de gestion présenté par le trésorier qui a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/compte-administratif-0
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Considérant que le compte de gestion peut être résumé comme suivant : 
 

 SECTION 

D'INVESTISSEMENT 
SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
TOTAL DES 

SECTIONS 
RECETTES    
Prévisions budgétaires totales (a) 249 800,00 493 310,00 743 110,00 

Titres de recette émis (b) 84 930,04 441 276,88 526 206,92 

Réductions de titres (c)                

Recettes nettes (d = b - c) 84 930,04 441 276,88 526 206,92 

DEPENSES    
Autorisations budgétaires totales (e) 249 800,00 493 310,00 743 110,00 

Mandats émis (f) 120 411,79 338 907,29 459 319,08 

Annulations de mandats (g) 456,00 2 183,76 2 639,76 

Dépenses nettes (h = f - g) 119 955,79 336 723,53 456 679,32 

RESULTAT DE L'EXERCICE    
(d - h) Excédent  104 553,35 69 527,60 

(h - d) Déficit 35 025,75   

 

Résultat d'exécution du budget Principal 

Budget 
Principal 

Résultat à la clôture 
de l'exercice 

précédent 2023 

Part affectée à 
l'investissement : 

Exercice 2024 

Résultat de 
l'exercice 2024 

Transfert ou 
intégration de 

résultat par 
opération 

d’ordre non 
budgétaire 

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2024 

Investissement 179,80 
 

-35 025,75  -34 845,95 

Fonctionnement 107 497,01 30 000,00 104 553,35  182 050,36 

TOTAL 107 676,81 30 000,00 69 527,60  147 204,41 

➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de l’approuver. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver le Compte de gestion 2024 du budget Principal de la commune de Le Cambout 

- préciser que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni 

observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.2.2- Compte Administratif 2024 : Commune de Le Cambout 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-29 
relatifs à la désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux 
modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
Vu le compte de gestion voté préalablement au compte administratif, 
Vu les restes à réaliser 2023 arrêtés par l’ordonnateur et approuvés par le comptable public, 
 
Considérant que Monsieur GANNE, a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte 
administratif, 
Considérant que Monsieur QUINIO, maire, Madame ROBERT et Monsieur GLAIS, maire déléguée de la commune 
de Coëtlogon et de Le Cambout se sont retirés pour laisser la présidence à Monsieur GANNE pour le vote du 
compte administratif, 
Considérant que le compte administratif du budget Principal de la commune de Le Cambout peut être résumé 
comme suivant : 
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DEPENSES 336 723.53

RECETTES 441 276.88

EXCEDENT 104 553.35

77 497.01 €       

182 050.36

DEPENSES 119 955.79

RECETTES 84 930.04

DEFICIT -35 025.75 

179.80 €             

-34 845.95 

147 204.41 €     

0.00

34 845.95 €       

Résultat Fonct. Antérieur

Budget PRINCIPAL

FONCTIONNEMENT

Résultat cumulé

INVESTISSEMENT

Résultat Invest. Antérieur

Résultat cumulé

Solde d'exécution

RAR

Besoin en Financement 

Investissement N+1  

➔ Monsieur GANNE propose au conseil municipal de l’approuver. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- constater les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatif au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du 

bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

- reconnaître la sincérité des restes à réaliser. 

- arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.2.3- Compte de gestion 2024 : Lotissement de Tréverger 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le compte de gestion présenté par le trésorier qui a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés 
et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 
Considérant que le compte de gestion peut être résumé comme suivant : 
 

 SECTION 

D'INVESTISSEMENT 
SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
TOTAL DES 

SECTIONS 
RECETTES    
Prévisions budgétaires totales (a) 21 700,00 18 100,00 39 800,00 

Titres de recette émis (b)    

Réductions de titres (c)                

Recettes nettes (d = b - c)    

DEPENSES    
Autorisations budgétaires totales (e) 21 700,00 18 100,00 39 800,00 

Mandats émis (f)    

Annulations de mandats (g)    

Dépenses nettes (h = f - g)    

RESULTAT DE L'EXERCICE    
(d - h) Excédent    

(h - d) Déficit    

 

Résultat d'exécution du budget Lotissement de Tréverger 

Budget 
Principal 

Résultat à la clôture 
de l'exercice 

précédent 2023 

Part affectée à 
l'investissement : 

Exercice 2024 

Résultat de 
l'exercice 

2024 

Transfert ou 
intégration de résultat 
par opération d’ordre 

non budgétaire 

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2024 

Investissement 3 577,77 
 

  3 577,77 

Fonctionnement 3 764,23    3 764,23 

TOTAL 7 342,00    7 342,00 



Compte-rendu Plumieux Conseil Municipal du 20/02/2025 7/20 

➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de l’approuver. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver le Compte de gestion 2024 du budget Lotissement de Tréverger 

- précise que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni 

observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.2.4- Compte Administratif 2024 : Lotissement de Tréverger 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-29 
relatifs à la désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux 
modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
Vu le compte de gestion voté préalablement au compte administratif, 
Vu les restes à réaliser 2023 arrêtés par l’ordonnateur et approuvés par le comptable public, 
 
Considérant que Monsieur GANNE, a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte 
administratif, 
Considérant que Monsieur QUINIO, maire, Madame ROBERT et Monsieur GLAIS, maire déléguée de la commune 
de Coëtlogon et de Le Cambout se sont retirés pour laisser la présidence à Monsieur GANNE pour le vote du 
compte administratif, 
Considérant que le compte administratif du budget du Lotissement de Treverger peut être résumé comme suivant : 

DEPENSES -  €                      

RECETTES -  €                      

DEFICIT -  €                      

3 764.23 €            

3 764.23 €            

DEPENSES -  €                      

RECETTES -  €                      

EXCEDENT -  €                      

3 577.77 €            

3 577.77 €            

7 342.00 €            

-  €                      

3 577.77 €-            

Résultat Fonct. Antérieur

Budget LOTISSEMENT DU TREVERGER

FONCTIONNEMENT

Résultat cumulé

INVESTISSEMENT

Résultat Invest. Antérieur

Résultat cumulé

Solde d'exécution

RAR

Besoin en Financement 

Investissement N+1  

➔ Monsieur GANNE propose au conseil municipal de l’approuver. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatif au report à nouveau, 

au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de 

sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

- reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 

- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.3- Compte de gestion, compte Administratif 2024 : Commune de Plumieux 
 
Avant le 1er juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice, le trésorier établit un compte de gestion par budget 
voté (budget principal et budgets annexes). 
Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon une présentation 
analogue à celle du compte administratif. Il comporte : 

- une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier (comptes budgétaires et comptes de 

tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de la collectivité) 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/compte-administratif-0
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- le bilan comptable de la collectivité, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de la collectivité 

ou de l’établissement local. 

3.3.1- Compte de gestion 2024 : Commune de Plumieux 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le compte de gestion présenté par le trésorier qui a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 
Considérant que le compte de gestion peut être résumé comme suivant : 
 

 SECTION 

D'INVESTISSEMENT 
SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
TOTAL DES 

SECTIONS 
RECETTES    
Prévisions budgétaires totales (a) 1 197 400,00 1 109 920,00 1 682 902,69 

Titres de recette émis (b) 223 977,74 1 158 017,21 1 615 214,92 

Réductions de titres (c)              152,00 4 543,14 

Recettes nettes (d = b - c) 223 977,74 1 157 865,21 1 610 671,78 

DEPENSES    
Autorisations budgétaires totales (e) 1 197 400,00 1 109 920,00 1 682 902,69 

Mandats émis (f) 439 477,95 1 053 894,15 1 292 379,93 

Annulations de mandats (g) 2 220,00 2 437,84 5 917,78 

Dépenses nettes (h = f - g) 437 257,95 1 051 456,31 1 051 456,31 

RESULTAT DE L'EXERCICE    
(d - h) Excédent  106 408,90  

(h - d) Déficit 213 280,21  106 871,31 

 

Résultat d'exécution du budget Principal 

Budget 
Principal 

Résultat à la clôture 
de l'exercice 

précédent 2023 

Part affectée à 
l'investissement : 

Exercice 2024 

Résultat de 
l'exercice 2024 

Transfert ou 
intégration de 

résultat par 
opération 

d’ordre non 
budgétaire 

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2024 

Investissement 149 474,60 
 

-213 280,21  -63 805,61 

Fonctionnement 194 016,63 150 000,00 106 408,90  150 425,53 

TOTAL 343 491,23 150 000,00 -106 871,31  86 619,92 

➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de l’approuver. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver le Compte de gestion 2024 du budget Principal de la commune de Plumieux 

- préciser que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni 

observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.3.2- Compte Administratif 2024 : Commune 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-29 
relatifs à la désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux 
modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
Vu le compte de gestion voté préalablement au compte administratif, 
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Vu les restes à réaliser 2023 arrêtés par l’ordonnateur et approuvés par le comptable public, 
 
Considérant que Monsieur GANNE, a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte 
administratif, 
Considérant que Monsieur QUINIO, maire, Madame ROBERT et Monsieur GLAIS, maire déléguée de la commune 
de Coëtlogon et de Le Cambout se sont retirés pour laisser la présidence à Monsieur GANNE pour le vote du 
compte administratif, 
Considérant que le compte administratif du budget Principal de la commune de Plumieux peut être résumé 
comme suivant : 

DEPENSES 1 051 456.31

RECETTES 1 157 865.21

EXCEDENT 106 408.90

44 016.63 €       

150 425.53

DEPENSES 437 257.95

RECETTES 223 977.74

DEFICIT -213 280.21 

149 474.60 €     

-63 805.61 

86 619.92 €       

0.00

63 805.61 €       

Solde d'exécution

RAR

Besoin en Financement 

Investissement N+1

Budget PRINCIPAL

FONCTIONNEMENT

Résultat Fonct. Antérieur

Résultat cumulé

INVESTISSEMENT

Résultat Invest. Antérieur

Résultat cumulé

 

➔ Monsieur GANNE propose au conseil municipal de l’approuver. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- constater les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatif au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du 

bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

- reconnaître la sincérité des restes à réaliser. 

- arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.3.3- Compte de gestion 2024 : Lotissement des Lavandières 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le compte de gestion présenté par le trésorier qui a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés 
et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 
Considérant que le compte de gestion peut être résumé comme suivant : 
 

 SECTION 

D'INVESTISSEMENT 
SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
TOTAL DES 

SECTIONS 
RECETTES    
Prévisions budgétaires totales (a) 105 314,58 82 026,58 187 341,16 

Titres de recette émis (b)  14 439,10 14 439,10 

Réductions de titres (c)    

Recettes nettes (d = b - c)  14 439,10 14 439,10 

DEPENSES    
Autorisations budgétaires totales (e) 105 314,58 82 026,58 187 341,16 

Mandats émis (f)    

Annulations de mandats (g)    

Dépenses nettes (h = f - g)    

RESULTAT DE L'EXERCICE    
(d - h) Excédent  14 439,10 14 439,10 

(h - d) Déficit    
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Résultat d'exécution du budget Lotissement des Lavandières 

Budget 
Principal 

Résultat à la clôture 
de l'exercice 

précédent 2023 

Part affectée à 
l'investissement : 

Exercice 2024 

Résultat de 
l'exercice 

2024 

Transfert ou 
intégration de résultat 
par opération d’ordre 

non budgétaire 

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2024 

Investissement 54 739,14 
 

0  54 739,14 

Fonctionnement -31 450,14  14 439,10  -17 011,04 

TOTAL 23 289,00  14 439,10  37 728,10 

➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de l’approuver. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver le Compte de gestion 2024 du budget Lotissement des Lavandières 

- précise que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni 

observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.3.4- Compte Administratif 2024 : Lotissement des Lavandières 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-29 
relatifs à la désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux 
modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 
compte administratif et du compte de gestion, 
Vu le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
Vu le compte de gestion voté préalablement au compte administratif, 
Vu les restes à réaliser 2023 arrêtés par l’ordonnateur et approuvés par le comptable public, 
 
Considérant que Monsieur GANNE, a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte 
administratif, 
Considérant que Monsieur QUINIO, maire, Madame ROBERT et Monsieur GLAIS, maire déléguée de la commune 
de Coëtlogon et de Le Cambout se sont retirés pour laisser la présidence à Monsieur GANNE pour le vote du 
compte administratif, 
Considérant que le compte administratif du budget du Lotissement des Lavandières peut être résumé comme suivant : 

DEPENSES -  €                      

RECETTES 14 439.10 €         

EXCEDENT 14 439.10 €         

31 450.14 €-         

17 011.04 €-         

DEPENSES 50 575.44 €         

RECETTES 50 575.44 €         

EXCEDENT -  €                      

54 739.14 €         

54 739.14 €         

37 728.10 €         

-  €                      

54 739.14 €-         

RAR

Besoin en Financement 

Investissement N+1

Budget LOTISSEMENT DES LAVANDIERES

FONCTIONNEMENT

Résultat Fonct. Antérieur

Résultat cumulé

INVESTISSEMENT

Résultat Invest. Antérieur

Résultat cumulé

Solde d'exécution

 

➔ Monsieur GANNE propose au conseil municipal de l’approuver. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatif au report à nouveau, 

au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de 

sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

- reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 

- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
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4- AFFECTATION DU RESULTAT 2024 : COMMUNES ET LOTISSEMENTS 

4.1- Affectation du résultat 2024 : Des communes de Coëtlogon, Le Cambout et Plumieux 
 
Vu les comptes administratifs de l’exercice 2024 dont les résultats, sont conformes au compte de gestion. 
 
Considérant que le compte administratif de la commune de Coëtlogon fait apparaître un excédent cumulé 
d’exploitation de (+) 154 054.72 € et un excédent cumulé d’investissement de (+) 44 241.61 €. 
Considérant les restes à réaliser à la section d’investissement de : 

- En dépenses pour un montant de :  0,00 € 

- En recettes pour un montant de :  0,00 € 

 
Considérant que le compte administratif de la commune de Le Cambout fait apparaître un excédent cumulé 
d’exploitation de (+) 182 050.36 € et un déficit cumulé d’investissement de (-) 34 845.95 €. 
Considérant les restes à réaliser à la section d’investissement de : 

- En dépenses pour un montant de :  0,00 € 

- En recettes pour un montant de :  0,00 € 

 
Considérant que le compte administratif de la commune de Plumieux fait apparaître un excédent cumulé 
d’exploitation de (+) 150 425.53 € et un déficit cumulé d’investissement de (-) 63 805.61 €. 
Considérant les restes à réaliser à la section d’investissement de : 

- En dépenses pour un montant de :  0,00 € 

- En recettes pour un montant de :  0,00 € 

 
Considérant qu’il n’y pas de restes à réaliser à la section d’investissement pour les budgets primitifs des 3 
communes. 
Considérant la nécessité de statuer sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2024 au compte 1068, 
Considérant le besoin de financement de la section d’investissement, 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’affecter le résultat au budget de la commune (nouvelle) 
de Plumieux de la manière suivante : 

486 530.61 €  

54 409.95 €     

54 409.95 €-     

332 475.89 €  

154 054.72 €  
002 - Affectation de l'excédent 

antérieur reporté (RF)

Budget PRINCIPAL - Plumieux CN

EXCEDENT de fonctionnement cumulé

Besoin Net de la section 

d’investissement

001 - Exécution du virement à la 

section d'Investissement (DI)

1068 – Affectation complémentaire 

(RI)

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
- affecter au budget communal 2025 de la commune (nouvelle) de Plumieux, les résultats 

d’exploitation de l’exercice 2024 comme indiqué ci-dessus, 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

4.2- Affectation du résultat 2024 : Lotissement de Treverger 
 
Vu le compte administratif de l’exercice 2024 dont les résultats, sont conformes au compte de gestion. 
 
Considérant que le compte administratif fait apparaître un excédent cumulé d’exploitation de (+) 3 764.23 € et 
un excédent cumulé d’investissement de (+) 3 577.77 € 
 
Considérant les restes à réaliser à la section d’investissement de : 

- En dépenses pour un montant de :  0,00 € 

- En recettes pour un montant de :  0,00 € 
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Considérant que pour les budgets lotissement il n’y pas la nécessité de statuer sur l’affectation du résultat 
d’exploitation de l’exercice 2024 au compte 1068, 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’affecter le résultat de la manière suivante : 

3 764.23 €             

3 577.77 €-             

3 577.77 €             

Pas de 1068 budget Lotissement

3 764.23 €             

1068 – Affectation complémentaire 

(RI)

002 - Affectation de l'excédent 

antérieur reporté (RF)

001 - Exécution du virement à la 

section d'Investissement (RI)

Budget LOTISSEMENT DU TREVERGER

EXCEDENT de fonctionnement 

cumulé

Besoin Net de la section 

d’investissement

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
- affecter au budget Lotissement de Treverger 2025, le résultat d’exploitation de l’exercice 2024 comme 

indiqué ci-dessus, 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

4.3- Affectation du résultat 2024 : Lotissement des Lavandières 
 
Vu le compte administratif de l’exercice 2024 dont les résultats, sont conformes au compte de gestion. 
 
Considérant que le compte administratif fait apparaître un déficit cumulé d’exploitation de (-) 17 011.04 € et un 
excédent cumulé d’investissement de (+) 54 739.14 € € 
 
Considérant les restes à réaliser à la section d’investissement de : 

- En dépenses pour un montant de :  0,00 € 

- En recettes pour un montant de :  0,00 € 

Considérant que pour les budgets lotissement il n’y pas la nécessité de statuer sur l’affectation du résultat 
d’exploitation de l’exercice 2024 au compte 1068, 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’affecter le résultat de la manière suivante : 

17 011.04 €-          

54 739.14 €-          

54 739.14 €          

 Pas de 1068 budget 

Lotissement 

17 011.04 €-          

Budget LOTISSEMENT DES LAVANDIERES

DEFICIT de fonctionnement cumulé

Besoin Net de la section 

d’investissement

001 - Exécution du virement à la 

section d'Investissement (RI)

1068 – Affectation complémentaire 

(RI)

002 - Affectation du déficit 

antérieur reporté (DF)  

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
- affecter au budget Lotissement des Lavandières 2025, le résultat d’exploitation de l’exercice 2024 

comme indiqué ci-dessus, 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

5- ETAT RECAPITULATIF DES INDEMNITES DES ELUS 2024 

Vu l’article 93 de la loi « Engagement et proximité », codifié à l’article L. 2123-24-1-1 du CGCT, prévoyant que 
chaque année, avant l’examen du budget, les communes doivent établir une présentation de l’ensemble des 
indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus qui siègent au conseil municipal, et ce 
au titre de tout mandat et toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat mixte, pôle 
métropolitain, société d’économie mixte et société publique locale. 
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Considérant que ce document doit être communiqué aux conseillers municipaux avant l’examen du budget de la 
commune. 
Considérant que la loi n’impose aucune forme particulière à cet état récapitulatif, hormis la mention en euros 
des sommes perçues par les élus. 
Considérant que cet état récapitulatif a une valeur purement informative et ne constitue pas un élément du budget 
Considérant que l’état récapitulatif des indemnités est annuel et mentionnés en brut. 
 
Vu l’état récapitulatif des indemnités des élus présenté ci-dessous : 

Indemnités de fonction 

perçues

Remboursements de 

frais (kilométriques, 

repas, séjour, …)

Avantages en nature 

(véhicule, logement, …)

Indemnités de fonction 

perçues

Remboursements de 

frais (kilométriques, 

repas, séjour, …)

Avantages en nature 

(véhicule, logement, …)

GANNE Gérard  8 138.76 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

GUÉHENNEUX Gérard  2 959.56 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

LAUNAY Marina 8 138.76 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

MARTEIL Fanny 8 138.76 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

MIGNOT Samuel 8 138.76 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

QUINIO Christian 2 959.56 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

QUINIO Sébastien 15 291.12 €                  -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

GLAIS Pierrick 9 371.88 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

GUILLO Bernard 4 685.88 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

MICHARD Yannick 4 685.88 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

DANTEC Ronan 1 726.32 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

LAUNAY Stéphane 1 726.32 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

ROBERT Annie 9 371.88 €                     -  €                          -  €                              12 681.84 €                  -  €                          -  €                              

LE TENO Jean-Claude 4 439.28 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

BELLAMY  Dominique 4 276.56 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

JOUET Christelle 4 276.56 €                     -  €                          -  €                              -  €                               -  €                          -  €                              

Nom et prénom du 

conseiller

Indemnités brutes perçues au titre du mandat de conseiller 

municipal

Indemnités perçues au titre de représentant de la commune dans une 

autre orgaanisation (Communauté de communes, syndicat…)

 
 

➔ Le Maire présente au conseil municipal l’état récapitulatif des indemnités des élus 2024 
 
Le Conseil Municipal prend acte de l’état récapitulatif des indemnités des élus 2024 comme présenté ci-dessus 
 

6- MONTANT ALLOUE A LA FORMATION DES ELUS MUNICIPAUX 

Vu l’article L.2123-12 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « les membres d’un conseil 
municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions », 
Vu les articles L2123-23 L2123-24 et L2324-24-1 mentionnant que les communes ont l’obligation d’inscrire à leur 
budget prévisionnel des dépenses de formation des élus correspondant à un montant plancher fixé à 2% du 
montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal. 
 
Considérant qu’il convient de prévoir un crédit pour la formation des élus municipaux au budget primitif afin de 
leur permettre d’accéder à des formations relatives aux compétences exercées par la commune auprès 
d’organismes qualifiés et agréés pour ce type de formation. 
Considérant qu’une 1 journée de formation ARIC est facturée environ 250 € 
Considérant la volonté de proposer aux membres du conseil municipal des formations sur les missions et 
compétences d’une commune et une formation sur les gestes de 1er secours. 
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal de fixer le montant de l’allocation à la formation des élus municipaux 
à 3000 €. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- fixer le montant de l’allocation à la formation des élus municipaux à 3000 €, 

- inscrire ces crédits au budget 2025 au compte 65315. 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

7- COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) - DESIGNATION DES MEMBRES 

Vu l’article 1650 du code général des impôts (CGI) qui institue dans chaque commune une commission 
communale des impôts directs (CCID), présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. Les autres membres sont 
nommés par le directeur des services fiscaux sur une liste de contribuables proposée par le conseil municipal. 
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Considérant que la CCID joue un rôle essentiellement consultatif : d'une part, elle donne son avis sur les valeurs 
locatives des immeubles bâtis et non bâtis qui lui sont soumises et, d'autre part, elle transmet à l'administration 
fiscale toutes les informations qu'elle juge utiles relativement à la matière imposable dans la commune. 
Considérant que selon l'article 1650 du CGI, dans les communes comptant jusqu'à 2 000 habitants, la CCID est 
composée de 7 membres, à savoir le maire ou l'adjoint délégué qui assure la fonction de président, ainsi que 6 
commissaires. 
Considérant que les commissaires et les suppléants sont désignés par le directeur départemental des finances 
publiques sur une liste de contribuables de 18 ans révolus, en nombre double, dressée par le conseil municipal. 
Considérant que le mandat des commissaires a la même durée que celui des conseillers municipaux, soit 6 ans. 
Considérant que la CCID se réunit annuellement à la demande du directeur départemental ou, le cas échéant, du 
directeur régional des finances publiques ou de son délégué et sur convocation du maire. 
Considérant que le conseil municipal doit dresser une liste de 24 personnes dans les communes jusqu’à 2 000 
habitants (12 titulaires, 12 suppléants), parmi les différentes catégories de contribuables de la commune, si 
possible représentatives des diverses activités socioprofessionnelles. 
 
Vu la liste de 24 membres ainsi composée de 12 membres titulaires et de 12 membres suppléants, 
 
➔ Le Maire propose au conseil municipal d’approuver la liste composée de 12 membres (6 membres titulaires 
et de 6 membres suppléants) : 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver la liste de noms telle que jointe en annexe à la présente délibération, 

- Autorise le Maire à compléter la liste des membres si besoin afin d’arriver à un total de 24 membres, 

- Charger le Maire de sa transmission à la Direction des Finances publiques pour désignation des 

membres devant composer la Commission des Impôts Directe pour la durée du mandat, 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

8- CONVENTION POUR LA TRANSMISSION ELECTRONIQUE DES ACTES DU CCAS AU REPRESENTANT DE L’ÉTAT 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L 2131-1 ; L 3131-1 et L 4141-
1, qui autorise le recours aux échanges électroniques pour le contrôle de légalité, 
Vu les articles R. 2131-3, R. 3132-1 et R. 4142-1 du CGCT, autorisant les collectivités territoriales de signer avec 
le représentant de l’État dans le département une « convention de télétransmission ». 
Vu le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, par voie 
écrite et par voie électronique, des actes des collectivités territoriales et des établissements publics de 
coopération intercommunale ; 
Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des collectivités 
territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités 
territoriales ; 
 
Considérant que cette convention a pour objet de : 

- porter à la connaissance des services préfectoraux le dispositif utilisé afin qu’ils soient en mesure 

de vérifier s’il est homologué dans les conditions prévues à l’article R. 2131-1 du CGCT ; 

- établir les engagements respectifs des deux parties pour l’organisation et le fonctionnement de la 

transmission par voie électronique. 

Considérant que cette convention relevant d’un engagement bilatéral entre le représentant de l’État et le centre 
communal d’action sociale (CCAS) de Plumieux, permet de décliner localement les modalités de mise en œuvre 
de la transmission par voie électronique.  
Considérant que cette convention permet d’assurer la transmission d’autres actes soumis à une obligation de 
transmission au représentant de l’État. 
 

➔ le Maire propose au conseil municipal d’approuver la convention de transmission électronique des actes du 
CCAS au représentant de l’État. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Approuver la convention de transmission électronique des actes du CCAS au représentant de l’État, 
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- Autoriser le maire à signer cette convention avec le représentant de l’État, 

- Indiquer que le tiers de télétransmission choisi par la collectivité est TDT MEGALIS proposé par le 

syndicat mixte de coopération intercommunale Mégalis Bretagne, 

- Autoriser le maire à étendre le périmètre des actes de la « collectivité » transmis par voie électronique 

au représentant de l’État dans le département du Côtes-d’Armor par voie d’avenant si nécessaire, 

- Charger le Maire de procéder à toute formalité et signer tout document nécessaire à l’exécution de 

ce dossier. 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

9- DESIGNATION DU CDG 22 COMME DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES 

Vu le Code général des Collectivités territoriales,  
Vu le règlement (UE) 2106/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel (RPDG) du 27 avril 2016, applicable au sein des Etats membres le 25 mai 2018, 
Vu la délibération n° 2017/55 du CDG22 du 27 novembre 2017 actualisant la convention d’adhésion aux missions 
supplémentaires à caractère facultatif du CDG 22 prévoyant la possibilité de mettre à disposition des collectivités 
territoriales et établissements publics territoriaux un délégué à la protection des données, 
Vu l’annexe 1 de la délibération n°2024-59 du CDG22 du 22 novembre 2024 
 
Considérant que la Commune peut disposer, dans le cadre de la convention d’adhésion aux missions 
supplémentaires à caractère facultatif signée avec le CDG22, de la mise à disposition d’informaticiens et agents 
qualifiés en matière de protection et sécurisation des données. 
Considérant que la tarification de cette mission, au regard de la strate de la commune, s’élève au tarif annuel 
forfaitaire de 844 € pour 2025. 
Considérant que les communes historiques avaient désigné le CDG22 délégué à la protection des données. 
 
➔ Le Maire propose au conseil municipal de désigner le CDG22 délégué à la protection des données de la 
commune. 

 
Le Conseil Municipal décide à………………………………. de : 

- désigner le CDG22 délégué à la protection des données de la commune, 

- donner délégation au Maire pour effectuer toutes les opérations nécessaires d’une part, à la 

désignation du délégué à la protection des données auprès du CDG22 et de la Commission Nationale 

de l’Informatique et des Libertés (CNIL) et d’autre part, à la réalisation des missions du délégué à la 

protection des données, 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

10- REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DUE PAR LES OPERATEURS DE TELECOMMUNICATIONS 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment l’article L47, 
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public, 
 
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne lieu 
au versement d'une redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et des avantages 
qu’en tire le permissionnaire, 
Considérant qu’en 2023 le montant par kilomètre et par artère en souterrain est de 46,95 €, par kilomètre et par 
artère en aérien est de 62,60 € et par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques 
(cabines notamment) est de 31,30 €. 
Considérant qu’une artère correspond à un fourreau contenant ou non des câbles (ou un câble en pleine terre) 
en souterrain et à l’ensemble des câbles tirés entre deux supports en aérien. 
Considérant que le déploiement de la fibre est réalisé par l’opérateur Mégalis sur notre territoire communal.  

 

➔ Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances d’occupation 
du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications 
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Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
- appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine 

public routier due par des opérateurs de télécommunications et notamment Mégalis dans le cadre du 

déploiement de la fibre, comme mentionné ci-dessus, 

- revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs 

trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics, 

- inscrire annuellement cette recette au compte 70323, 

- charger le maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif 

ainsi qu’un titre de recettes. 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

11- DESIGNATION DES MEMBRES AUX COMMISSIONS DE LOUDEAC COMMUNAUTE ET DES REFERENTS DU CIAS 

Vu la délibération de Loudéac Communauté Bretagne Centre (LCBC) du 1er septembre 2020 créant 13 
commissions thématiques intercommunale, 
Vu les 5 sous-commissions de LCBC 
 
Considérant que les communes membres de LCBC de plus de 1000 habitants doivent procéder à la désignation 
de 2 représentants titulaires dans chacune de ces commissions, 
 

➔ le Maire propose au conseil municipal de nommer les représentants de la commune aux commissions et 
sous-commissions de LCBC et les référents du CIAS. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver les tableaux de représentant de la commune aux commissions et sous-commissions de 

LCBC et les référents du CIAS comme ci-dessous : 

Loudéac Communauté - Intitulé de la commission Membre Titulaire Membre Titulaire

Finances Gérard GANNE Bernard GUILLO

Economie et Emploi Sébastien QUINIO Pierrick LE CAM

Tourisme Samuel MIGNOT Yannick MICHARD

Action sociale - Santé et Mobilités Fanny MARTEIL Annie ROBERT

Urbanisme – Habitat Sébastien QUINIO Pierrick GLAIS

Eau - Assainissement Pierrick GLAIS Sébastien QUINIO

Collecte, Gestion et Valorisation économique et 

environnementale des déchets
Pierrick LE CAM Annie ROBERT

Agriculture et environnement Stéphane LAUNAY Quentin CADIO

Energies et développement durable Quentin CADIO Sébastien QUINIO

Contractualisation territoriale - aménagement numérique Pierrick GLAIS Angélique BIENNE

Sports et équipements sportifs d’intérêt communautaire Bernard GUILLO Pierrick LE CAM

Culture Valérie HAYS-ROBLO Samuel MIGNOT

Communication Christelle JOUET Myriam ETIENNE

Loudéac Communauté - intitulé de la sous-commissions Membre Titulaire Membre Titulaire

Référent petite-enfance-enfance-jeunesse Marina LAUNAY Angélique BIENNE

Référent service à la personne (transport à la demande, 

portage de repas-services d’aide et de soins à domicile…)

Marie-Claude 

OLLITRAULT
Fanny MARTEIL

Référent logement social Gérard GUEHENNEUX Yannick MICHARD

Lutte contre les espèces envahissantes Hervé STEPHAN Dominique BELLAMY

Environnement – Bocage Christian QUINIO Stéphane LAUNAY  
 
Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

12- HARMONISATION DES TARIFS DES SERVICES COMMUNAUX 

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, disposant que « le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune », 
Vu la délibération du 04 octobre 2024 révisant les tarifs des services publics communaux de la commune 
déléguée de Plumieux 
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Vu la délibération du 27 septembre 2024 révisant les tarifs des services publics communaux de la commune 
déléguée de Le Cambout 
Vu la délibération du 23 septembre 2024 révisant les tarifs des services publics communaux de la commune 
déléguée de Coëtlogon 
 
Considérant que les tableaux en annexe présentent l’ensemble des tarifs des services communaux de la 
commune de Plumieux regroupant les tarifs des services communaux des 3 communes délégués. 
Considérant que lorsque les communes déléguées proposaient un même service communal, le tarif doit être 
harmoniser. 
Considérant que les tarifs communaux suivants évoluent dans le cadre de cette présente délibération : 

- Création d’un tarif spécifique « absence hors délai ou injustifiée à la cantine » 

- Harmonisation du tarif « caution de location des salles des fêtes » 

- Suppression du tarif « vidéo projecteur » 

- Harmonisation des pénalités si dégradation lors de location des salles 

- Harmonisation du tarif « Remboursement en cas de casse ou de perte de la vaisselle » 

- Intégration de 5 « mange debout » dans le tarif de location des salles de fêtes ou salle polyvalente 

- Harmonisation du tarif « caution de location d’équipements (barnums, tables et chaises, mange-

debout…) 

- Travaux de voirie 

- Vente de bois 

Considérant que le règlement intérieur du service scolaire et périscolaire indique qu’en cas d’absence le repas 
sera facturé mais ne précise pas le montant de la facturation, il est nécessaire de créer un tarif spécifique 
« absence injustifiée à la cantine ». 
Considérant que le vidéo projecteur est directement intégré dans la mise à disposition de la salle, le tarif vidéo 
projecteur peut être supprimé. 
 

➔ Le Maire propose au Conseil Municipal d’actualiser les tarifs des services publics communaux comme 
présentés dans les tableaux ci-dessus. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- approuver l’harmonisation des tarifs des services publics communaux comme présentés en annexe, 

- indiquer que les projets d’actualisation des tarifs des services publics communaux seront applicables 

aux dates mentionnées dans ces tableaux, 

- préciser que le tarif appliqué sera celui en vigueur à la date de contractualisation, 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

13- EXONERATION DE TAXE FONCIERE DES JEUNES AGRICULTEURS 

Vu l’article 1647-00 bis du Code général des impôts permettant d’accorder un dégrèvement de 50%, pour une 
durée qui ne peut pas excéder 5 ans, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférente aux parcelles 
exploitées par les jeunes agriculteurs qui bénéficient des aides à l’installation mentionnées à l’article D. 343-3 du 
code rural et de la pêche maritime. 
Vu l’article D. 343-3 du code rural et de la pêche maritime qui prévoit des aides à l'installation pour les jeunes 
agriculteurs, 
Vu la délibération de la commune déléguée de Coëtlogon du 03 mai 1993 instaurant un dégrèvement de 50%, 
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférente aux parcelles exploitées par les jeunes agriculteurs 
pour une durée de 2 ans, 
Vu la délibération de la commune déléguée de Plumieux du 07 novembre 1992 instaurant un dégrèvement de 
50%, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférente aux parcelles exploitées par les jeunes agriculteurs 
pour une durée de 2 ans, 
Vu la nécessité d’encourager l’installation de jeunes agriculteurs sur le territoire communal et de favoriser le 
renouvellement des exploitants agricoles, 
 
Considérant que ce dégrèvement de 50% ne s’applique pas sur l’ancien territoire de la commune déléguée de Le 
Cambout. 
Considérant la nécessité d’harmoniser ce dispositif sur l’ensemble du territoire de la commune de Plumieux. 
Considérant que ce dégrèvement de 50% est à la charge de la collectivité qui l’accorde et qu’il complète le 
dégrèvement de droit de 50% pris en charge par l’Etat 
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Considérant que l’installation de jeunes agriculteurs contribue au dynamisme économique et à la pérennisation 
de l’activité agricole locale ; 

 

➔ Le Maire propose au conseil municipal d’accorder une exonération de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties (TFPNB) aux jeunes agriculteurs bénéficiaires pour une durée de 2 ans. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Accorder un dégrèvement de 50% de la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) aux jeunes 

agriculteurs bénéficiaires des aides à l’installation, conformément aux dispositions de l’article 1647-

00 bis du Code général des impôts et dans le respect des critères définis par l’article D. 343-3 du Code 

rural et de la pêche maritime sur l’ensemble du territoire communal, 

- Appliquer cette exonération pour une durée de deux (2) ans à compter de l’année suivant celle de 

l’installation du jeune agriculteur, 

- Préciser que pour bénéficier de cette exonération, les jeunes agriculteurs doivent en faire la demande 

auprès des services fiscaux et justifier de leur éligibilité aux aides à l’installation, conformément aux 

conditions fixées par l’article D. 343-3 du Code rural et de la pêche maritime, 

- Notifier le présent dispositif aux services fiscaux compétents afin de mise en application effective, 

- Chargé le Maire de l’exécution de la présente délibération et de toutes les démarches nécessaires à 

sa mise en œuvre 

Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 0 
 

14- DECISION DU MAIRE PRISE DANS LE CADRE DE SA DELEGATION 

Vu les articles L2122-22 du CGCT permettant au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de 
ses compétences, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 janvier 2025 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu de cette 
délégation, 
 
Le Maire informe le conseil des décisions qu’il a prises dans le cadre de ses délégations : 
 
Décision concernant la préparation, la passation et l’exécution de marchés inférieurs à 40 000€HT : 

Date N° Décision Intitulé

15/01/2025 25011501 Abonnement annuel à la sauvegarde barracuda 510.24 €        TTC

16/01/2025 25011601 Achat de signaletique routière et de numéros de maison 419.27 €        TTC

16/01/2025 25011602 Achat de plants pour fleurissement 1 151.41 €    TTC

17/01/2025 25011701 Prestation de maintenance du copieur de la bibliothèque 154.80 €        TTC

27/01/2025 25012701 Pose et dépose des illuminations de Noël 3 507.00 €    TTC

04/02/2025 25020401 Prestation de gestion des carnivores sur le domaine public et de la fourrière 5 351.60 €    TTC

04/02/2025 25020402 Prestation de regulation de tir de pigeons au tour de l'église de Le Cambout 198.00 €        TTC

06/02/2025 25020601 Prestation pour sortie ALSH au jadrin de Brocéliande 270.00 €        TTC

06/02/2025 25020602 Prestation pour sortie ALSH au par animalier de Branféré 504.00 €        TTC

06/02/2025 25020603 Prestation de renouvellement de 2 bornes incendie à Le Cambout 4 400.00 €    TTC

06/02/2025 25020604 Prestation de création d'un borne incendie à Le Cambout 2 200.00 €    TTC

08/02/2025 25020801 Presation de recherche de fuites à la mairie annexe de Coëtlogon 456.00 €        TTC

10/02/2025 25021001 Achat de paillage pour fleuirssement 879.90 €        TTC

10/02/2025 25021002 Achat d'engrais pour terrain de football 3 080.00 €    HT

11/02/2025 25021101 Prestation de révision de la tondeuse Toro et réparation du kit mulching 2 313.18 €    HT

11/02/2025 25021102 Prestation pour sortie ALSH au petit délire 360.00 €        TTC

14/02/2025 25021401 Location d'une nacelle pour entretien des arbres 385.68 €        TTC

15/02/2025 25021501 Achat de matériel pour mise aux normes salles des fêtes de Coëtlogon 1 783.04 €    TTC

18/02/2025 25021801 Réalisation de panneautique visuelle pour la Mairie 852.00 €        TTC

18/02/2025 25021802 Prestation de transport de groupe pour sortie ALSH au petit délire 505.00 €        TTC

18/02/2025 25021803 Prestation de transport de groupe pour sortie ALSH au par animalier de Branféré 415.00 €        TTC

18/02/2025 25021804 Prestation de transport de groupe pour sortie ALSH au jadrin de Brocéliande 415.00 €        TTC

20/02/2025 25022001 Prestation de rénovation d'une lanterne du foyer FB064 à Le Cambout 608.40 €        TTC

20/02/2025 25022002 Achat d'un véhicule type kangoo pour service technique 12 000.00 €  TTC

Montant
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15- QUESTIONS DIVERSES 

◼ Monsieur LE CAM demande s’il est possible d’avoir un recensement de l’ensemble des équipements et 
logements communaux à la suite de la création de la commune nouvelle ? 

Le service administratif est en cours de préparation d’un tableau de recensement de ces biens. Cet inventaire 
sera transmis pour le prochain conseil municipal. 
 

16- INFORMATIONS DIVERSES : 

◼ Commission voirie :  

- Programme de voirie 2025 : Le programme 2025 a été validé. La consultation des entreprises 

débutera mi-mars 2025. 

- Une route communautaire sera réalisée sur Le Cambout en 2025. 

- Pont Péhart : Une réunion est prévue le lundi 24 février avec le service environnement de LCBC afin 

de voir le type d’accompagnement qu’il propose et de planifier les travaux de réparation du pont. 

◼ Commission bâtiment : Les projets structurants des 3 anciennes communes ont été présentés aux 
membres de la commission. 

- L’aménagement du commerce multiservices et des logements à Le Cambout a retenu l’attention de 

la commission qui souhaite prendre le temps pour retravailler le projet. 

- Une liste de l’ensemble des biens bâties communaux sera transmis à la commission bâtiment. 

◼ Commission finances : La commission se réunira le lundi 03 mars 2025 à 14h00 en mairie déléguée de Le 
Cambout. Monsieur PLÉVIN interviendra pour présenter le suivi des prospectives financières et de gestion 
active de la dette avec flux nouveaux pour la commune nouvelle. 

◼ Recrutement d’un coordinateur des services techniques :  

- Monsieur RAULT Christian, actuel Chef d’équipe espaces verts à la direction des bâtiments du 

département du Morbihan est recruté à compter du 14 avril 2025 comme coordinateur des services 

techniques communaux. 

- Il aura pour missions d’organiser le service technique (planification, coordination et suivi des équipes 

et des chantiers) et d’assurer la gestion et la maintenance des bâtiments et équipements municipaux 

(accessibilité, maintenance, sécurité, prévention des risques), de la voirie et des espaces verts. Il sera 

également l’interlocuteur privilégié des élus pour l’ensemble des questions liées à la partie technique. 

- Il sera présenté fin mars aux agents municipaux 

◼ Centre de loisirs de février : Le centre de loisirs communal « Les Plumes s’amusent » à rencontrer un franc 
succès sur cette session ; le taux de remplissage étant de 89,40%. A noter que le mercredi est moins 
fréquenté (66% de taux de remplissage). 
- Madame Cathy COCHEREL va débuter sa formation de directrice d’un centre de loisirs (BAFD) du 10 

au 21 mars 2025. Ce qui permettra à la municipalité d’élargir les périodes d’ouverture du centre de 

loisirs. 

◼ Recensement Le Cambout : Le recensement sera clos le vendredi 21 février 2025. Les résultats sont les 
suivants : 
- Nombres de Bulletins Individuels : 429 (410 en 2019) 

- Nombres de Fiche Logement Non Enquêtés : 6 (4 en 2019 

- Population totale : 435 (414 en 2019) 

- Pour rappel, la population légales au 1er janvier 2021 en vigueur à compter du 1er janvier 2024 était 

de 422 (population municipal 411 + population comptée a part 11) 

◼ Cinéma de plein air : L’animation cinéma de plein air, sur le terrain de football de Plumieux, avait trouvé 
son public lors de l’édition 2024 avec la projection du film « Belle et Sébastien ». Il est donc proposé de 
renouveler cette animation le vendredi 02 mai 2025 à partir de 21h00, en la délocalisant à l’étang aux 
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loups de Le Cambout. Le film projeté est à définir. Il sera demandé aux associations locales d’animer cette 
soirée en proposant par exemple repas et boissons. 

◼ Cérémonie nationale du 19 mars : Le 19 mars se déroulera à Plumieux le rassemblement national de la 
FNACA pour le 50ème anniversaire du comité cantonal. Le déroulement de cette journée est prévu 
comme suit :  
- 10h00 : rendez-vous à la Place du 19 mars 1962 (rue de l’Argoat),  

- 10h30 : messe,  

- 11h30 : cérémonie au monument aux morts,  

- 12h15 : vin d'honneur à la salle polyvalente,  

- 13h00 : repas.  

L’ensemble du conseil municipal est invité à cette cérémonie. 

◼ Prochain conseil municipal : jeudi 20 mars 2025 à la salle des fêtes de Plumieux à 19h45. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45. 

 Le (la) secrétaire de séance Le Maire,  
 Sébastien QUINIO,  


